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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 22.589 du 30 janvier 2009
dans l’affaire x/III

En cause: x
Domicile élu: x

contre:

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 novembre 2008 par x et par x, qui déclarent être de nationalité
kazakhe, tendant à l’annulation de « la décision prise par le délégué de la Ministre de la
Politique de Migration et d’Asile le 06.10.2008, notifiée le 28.10.2008, estimant irrecevable la
demande de régularisation de séjour introduite le 23.05.2007 sur base de l’article 9 al. 3 de la
loi du 15.12.1980 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 16 décembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 22 janvier
2009.

Entendu, en son rapport, M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. MAHY loco Me V. PUZAJ, avocat, qui comparaît pour la
partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour
la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT:

1. Rétroactes.

1.1. La première requérante déclare être arrivée en Belgique le 23 octobre 2001 tandis
que la seconde requérante ne précise pas dans sa requête la date de son entrée dans le
Royaume. Le même jour, la première requérante a demandé l’asile. La seconde requérante
avait fait de même le 24 juillet 2000. La demande de la première requérante a été clôturée par
une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissariat général aux réfugiés et
aux apatrides le 16 novembre 2001 (déclarant la demande manifestement non
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fondée). Les recours introduits auprès du Conseil d’Etat ont été rejetés par un arrêt n°
119.457 du 16mai2003.

La demande de la seconde requérante a été clôturée par une décision confirmative de
refus de séjour prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides le 29
septembre 2000 (déclarant la demande manifestement non fondée). Le recours en annulation
introduit auprès du Conseil d’Etat a été rejeté par un arrêt n° 102.983 du 29 janvier 2002.

Le 9 octobre 2003, chacune des requérantes a introduit une demande d’autorisation de
séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au
territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15
décembre 1980). Celles-ci ont été enregistrées par la partie défenderesse à la date du 10
octobre 2003 et déclarées irrecevables le 29 juin 2006.

Le 23 octobre 2006, chacune des requérantes a introduit une deuxième demande
d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. En date
du 28 août 2007, la partie défenderesse a déclaré ces demandes d’autorisation de séjour sans
objet. Ces décisions ont fait l’objet d’un recours en annulation devant le Conseil du Contentieux
des Etrangers qui a rejeté les recours par arrêts du 5 janvier 2009.

Par courrier du 16 mai 2007, enregistré par la partie défenderesse à la date du 23 mai
2007, les requérantes ont introduit ensemble une nouvelle demande d’autorisation de séjour
sur pied de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

1.2. En date du 06 octobre 2008, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la
demande d’autorisation de séjour des requérantes.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit:

« MOTIFS: les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Rappelons tout d’abord que les intéressées n’ont été autorisées au séjour que dans le cadre de leur procédure
d’asile. Madame [A.] a introduit une demande d’asile en date du 23/10/2001 laquelle a été clôturée négativement
par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 16/11/2001. Aussi l’intéressée réside en
séjour illégal depuis le 17/11/2001. Quant à Madame [S.], elle a introduit une demande d’asile en date du
24/07/2000 laquelle a été clôturée négativement par le Commissarit général aux réfugiés et aux apatrides en
date du 04/10/2000. Aussi, l’intéressée réside en séjour illégal depuis le 05/10/2000. A l’appui de leur demande
d’autorisation de séjour, les intéressées invoquent comme circonstance exceptionnelle la longueur de leur
séjour. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre
1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le
Royaume, mais b ien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger,
sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite
auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte
que la longueur du séjour ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). Les
intéressées doivent démontrer à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander
l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). De
plus, quand b ien même les requérantes auraient séjourné durant un laps de temps étendu sur le sol belge,
rappelons qu'un long séjour en Belgique n'est pas un empêchement à retourner dans le pays d'origine et il ne
saurait constituer une présomption ni d'intégration ni de circonstances exceptionnelles (...) (C.E., 10/07/2003, n°
121.565).
Les intéressées invoquent, ensuite, le fait que leur fils et petit-fils, Monsieur [V.A.], réside en Belgique et qu’il est
en possession d’un cire illimité. Force est de constater que ce dernier possède aujourd’hui la nationalité belge
mais cet argument ne constitue pas, non plus, de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant
difficile un retour momentané au pays d’origine. En effet, elles n’expliquent pas pourquoi une telle séparation, qui
n’est que temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant
l’instruction de la demande (C.E., arrêt du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l’existence d’une famille en Belgique
ne dispense pas de l’ob ligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait
empêcher les requérantes de retourner dans leur pays pour le faire (C.E., arrêt n° 120.020 du 27mai2003).

Les intéressées invoquent par ailleurs le respect de l’article 8 de la convention de sauvegarde des droits de
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l’homme et des libertés fondamentales, de l’article 22 de la constitution belge et de l’article 3 de pacte de New-
York relatif aux droits civils et politiques au nom de leur vie privée et familiale. Néanmoins, cet élément ne
saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’ob ligation de retourner dans le pays
d’où l’on
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vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit
à la vie familiale et privée. Cette ob ligation n’emporte pas une rupture des relations familiales et privées, mais
seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi , n’est pas un préjudice grave et difficilement
réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés; C.E., 02 juil. 2004, n°133.485).
Autrement dit, il n’est nullement question de rompre définitivement les liens familiaux avec leur fils et petit-fils
mais seulement de les séparer temporairement le temps d’obtenir les autorisations requises.Il n’y a donc pas
violation des articles cités ci-haut.
Les requérantes invoquent des craintes de persécutions en cas de retour au pays d’origine. En effet, elles
déclarent qu’elles ont contraintes de fuir le Kazakhstan en rasion des persécutions subies et de l’inertie des
autorités kazakhes à les protéger en raison de leur origine ethin que russe. Toutefois, les intéressées
n’apportent aucun élément probant ni pertinent nouveaux pour démontrer leur allégation et l’existence d’une
circonstance exceptionnelle. Or, il incombe aux requérantes d’étayer leur argumentation (Conseil d’Etat - Arrêt n°
97.866 du 13 juillet 2001). Dès lors, ces dernières n’ayant étayé leurs craintes par aucun élement pertinent, force
est de nous référer aux arguments avancés pendant la procédure d’asile et de constater qu’ils ont été rejetés par
le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides qui a jugé qu’ils manquaient de crédib ilité. D’après les
informations ojectives dont disposent le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides, les persécutions
systèmatiques contre les kazakhes d’origine ethnique russe n’existe pas. Les faits invoqués par les intéressées
ne correspondent donc pas à la réalité. Aussi, en l’absence de tout élément permettant de croire en un risque en
cas de retour temporaire au pays d’origine, les faits allégués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour
n’appellent pas une appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière d’asile. Dès
lors, les craintes de traitements inhumains et dégradants contraires à l’article 3 de la convention de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales en cas de retour au pays d’origine ne peuvent être avérées,
les requérantes n’étab lissant pas que leurs vies, leurs libertés ou leurs intégrités physiques seraient menacées
au pays d’origine. Soulignons également que le simple fait d’ordonner l’éloignement du territoire ne constitue
pas un traitement inhumain et dégradant au sens de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. (C.E.,
11/10/2002, n°111444).
Concernant le fait que les requérantes auraient tout perdu (maison, travail, documents) et qu’elles n’auraient plus
aucune attache dans leur pays d’origine, cela ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle car cette
situation ne les dispense pas de l’ob ligation d’introduire leur demande d’autorisation de séjour dans leur pays
d’origine et ne saurait empêcher les requérantes de chercher à réunir tous les moyens nécessaires pour financer
un retour temporaire dans leur pays. Ajoutons également qu’aucun élément n’est apporté au dossier qui
démontrerait qu'elles ne pourraient être aidées et/ou hébergées temporairement par des ami(e)s ou encore une
association sur place, le temps nécessaire pour obtenir un visa. Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc
établie.
Enfin, quant aux autres éléments invoqués, liés au fond de la demande par les requérantes, ils ne feront pas
l’ob jet d’un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique compétent
pour le lieu résidence à l'étranger des intéressées.

* * * * *

Dès lors, je vous prie de notifier aux concernées la décision du mandataire de la Ministre de la Politique
de migration et d'asile en délivrant le modèle de l’annexe 13 de l’A.R. du 8 octobre 1981 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), tel qu'inséré
par l’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 décembre 1996) et modifié par l’A.R. du 22 juillet 2008 (M.B.
du 29 août 2008), par laquelle leur est délivré l’ordre de quitter le territoire dans les 30 (trente) jours après
la notification.

MOTIF DE LA MESURE:
JllDemeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la preuve
que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°).

o La procédure d’asile de Madame [A.] s’est clôturée par décision du Commissariat Général aux Réfugiés et aux
Apatrides en date du 16/11/2001. Quant à celle de Madame [S.], elle s’est clôturée par décision du Commissarit
général aux réfugiés et aux apatrides en date du 04/10/2000. »

2. Exposé des moyens d’annulation.

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « de l’article 22 de la
Constitution, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme
du 04.11.1950, de l’article 23 du pacte relatif aux droits civils et politiques du 19.12.1966, ainsi
que des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes
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administratifs ».

La partie requérante soutient, après des considérations théoriques sur les dispositions qu’elle
invoque et l’invocation de jurisprudence, que le fils de la première requérante et petit- fils de la
seconde requérante, qui a bénéficié d’un certificat d’inscription au registre des étrangers
(ci-après, CIRE) illimité avant de devenir belge et qui souffre de graves problèmes
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i i t il ti liè t dè l l é d é t è d l i t é i

Elesoutientqu’enraisondeceséléments,elesetrouvedansl’impossibilitéderentrer,mêmetemporair
ement,auKazakhstan.

Elesoutientquel i i é di i é d l d i d é àl i i é f ili l i é i ’article8de
d d d d it d l’h td lib téi après,laCEDH).

Elesatient que lapartiedéfenderessen’apasapprécié adéquatement l’équilibre que la décision
litigieuse « devait rechercher entre la sauvegarde de l’intérêt général et la gravité de l’atteinte
au droit des requérants au respect de leur vie privée et familiale ».

2.2. Lapartierequéranteprendunsecondmoyen«de la violation de l’article 14 de la Déclaration
universelle des droits de l’homme du 10.12.1948, de l’article 3 de la Convention européenne
des droits de l’homme du 04.11.1950, ainsi que des articles 2 et 3 du 29.07.1991».

Aprèsdesconsidérationsthéoriquesrelatives,pourl’essentiel,auxdemandesd’asile,elesoutientqu’
un«refoulement»seraitcontraireàl’article3delaConvention
européennedesauvegardedesdroitsdel’hommeetdeslibertésfondamentales.

Eleestimequelamotivationn’obéitpasauxexigenceslégales.

 i l i d é d d’ i i d i i l é i d i

majeure.Elerappeleensynthèse,jurisprudenceàl’appui,quelechampd'applicationdel'article9,aliné
a3,delaloidu15décembre1980estdiférentdeceluidesdispositionsdela
ConventiondeGenèverelativeaustatutdesréfugiés,du28juillet1951.

2.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante,atredesarguments déjà développés
en termes de requête, indique que l’invocation des articles 1, 16 et 33 de la Convention de
Genève (qu’elle invoque non dans un moyen présenté comme tel mais dans le cadre de
l’exposé relatif à son deuxième moyen) se justifie pleinement et cite notamment un arrêt du 25
mai 1998 de laCoureuropéennedesdroitsdel’homme.

3. Discussion.

3.1.1. Surlepremiermoyenpris,leConseil i ti d é i
’article9,alinéa3,devenu9bis,delaloi
du15décembre1980,l’appréciationdes«circonstancesexceptionneles»auxquelesseréfèrecetedi
s pos i t i onc ons i t ueuneé t apedé t e r m inan t ede l ’exam ende ladem ande , dès lo r s
qu’eleenconditionnedirectementlarecevabilitéenBelgique,endérogationàlarèglegénéraled’introdu
c t i o n d a n s l e p a y s d ’ o r i g i n e o u d e r é s i d e n c e d e l ’ é t r a n g e r , e t c e q u e l s q u e
puissentêtreparaileurslesmotifsmêmespourlesquelsleséjourestdemandé.Ilaparaileursdéjàétéju
g é q u e l e s « i c o n s t a n c e s e xc e p t i o n n e l e s » p r é c i t é e s s o n t d e s i c o n s t a n c e s q u i
rendentimpossibleouparticulièrementdificileleretourtemporairedel’étrangerdanssonpaysd’origin
epour yac c om p l i r les fo r m a l i t és néc es s a i r es à l ’ i n t r oduc t iond ’unedem andede
séjour,quelecaractèreexceptionneldescirconstancesaléguéesdoitêtreexaminéparl’autoritéadmi
n is t r a t i vedans c haquec as d ’es pèc e , e t ques ic e l e - c id i s pos een lam a t iè r ed ’un
largepouvoird’appréciation,elen’enestpasmoinstenuedemotiversadécisionetdelajustifieradéquat
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ement(encesens,notamment:C.E.,n°107.621,31mars2002;CE,n°120.101, 2juin2003).
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LeConseilsoulignequel’obligationdemotivationformelequipèsesurl’autoritéenvertudediversesdis
pos i t ions légales n ’ im pl iquenu lem ent laréfu ta t iondéta i léedetous les argum ents
avancésparlerequérant,maisn’impliquequel’obligationd’informerlerequérantdesraionsqiontdéter
m i n é l ’ a c t e a t a q u é , s o u s r é s e r v e t i t e f o i s q u e l a m o t i v a t i o n r é p o n d e , f u t - c e d e
façonimplicitemaiscertaine,auxargumentsessentielsdel’intéressé.

Lamotivationdeladécisionataquéerévèlequelapartiedéfenderessea,defaçondétailée,réponduadé
qua t em en t e t s u f i s am m en t auxp r inc ipauxé lém en t s s ou levés dans ladem ande
d’autorisationdeséjour,enexpliquantdemanièredistincteetméthodiquepourquoieleestimaitqueces
élémentsneconsituaientpasunecirconstanceexceptionneleausensindiqué supra.

L’acteataquésatisfaitdèslors,demanièregénérale,aiexigencesdemotivationformele,carrequérird
avantagedeprécisionsreviendraitàobligerl’autoritéadministrativeàfournirles
motifsdesmotifsdesadécision,ceqiexcèdesonobligationdemotivation.L’acteataquénevioledoncp
aslesdispositionslégalesetlesprincipesvisésaumoyen.

Enparticulier, i déf d bi i idé ti l i i é
tierequéranteenraisondelaprésencesurleteritoirebelge
dufilsdelapremièrerequéranteetpetit-filsdelaseconderequérante,lequelabénéficiéd’uncertificatd’i
ns c r ip t ionaureg is t r edes ét rangers ( c i - après ,C IR E ) i l l im i té tand is qu ’ i lc onvient
d’observerquelapartierequéranten’apasfaitsavoiràlapartiedéfenderessequedepuislademandefor
m u l é e p a r c o u r i e r d u 1 6 m a i 2 0 0 7 , l e f i l s e t p e t i t - f i l s p r é c i t é é t a i t d e v e n u b e l g e ,
desortequelapartierequérantenepeutfairereprocheàlapartiedéfenderesseden’enavoirpastenuco
mpte.

Enfin, i é t ’ it i éd d d àtit d i
tionneles,lefaitquelamaladiedufilsdelapremièrerequéranteet
petit-filsdelaseconderequérantenécessiteraitleurprésencecontinue,desortequ’ànouveaulapartier
equérantenepeutfairereprocheàlapartiedéfenderesseden’enavoirpastenu compte.

Lapartierequérantenecritiquepourlesurpluspasconcrètementlamotivationdeladécisionataquée,n
otammentencequecetemotivationportesurlerespectdeIavieprivéeet
familialedelapartierequérante.

3 . 1 . 2 .
LeConseilrappele,s’agissantdudroitaurespectdeIavieprivéeetfamilialedelapartierequérante,quel'
a r t i c l e 8 d e l a C E D H , q u i f i x e l e p r i n c i p e s u i v a n t l e q u e l t o u t e
personneadroitaurespectdesaviepiéeetfamiliale,desondomicileetdesacorespondance,n’estpas
abs o lu .Ains i , l ' a l i néa2dec e ta r t i c leau to r i s e l ’ i ngé r enc ede l ’au to r i t épub l ique ,
pourautantquecele-cisoitprévueparlaloietconstitueunemesurenécessaireàcertainsimpératifspré
cisqu’eleénumère.
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LeConseilrappeleégalementquelajurisprudencedelaCoureuropéennedesdroitsdel’hommea,àdiv
ersesoccasions,considéréquecetedispositionnegarantissaitpasen
tantquetelledroitpourunepersonnedepénétreretdes'établirdansunpaysdontelen'estpasressortiss
ante.

Enl’occurence,ladécisionataquéeestpriseenapplicationdelaloidu15décembre i d i ê
idé i,dans
unesociétédémocratique
,sontnécessairespourcontrirlèntréedesnonnationauxsurleteritoirenational(voirnotammentlesarê
tsAbdulaziz, Kabales et Balkandalidu28mai1985,etCruz Varas et
autresdu20mars1991;C.E.,arêtn°86.204du24mars2000).



CCE n° x / Page 10 sur 7

Plusparticulièrement,iladéjàétéjugéquel’exigenceimposéeparl’article9delaloidu15décembre198
0 d ’ i n t r o d u i r e e n p r i n c i p e l a d e m a n d e d ’ a u t o r i s a t i o n d e s é j o u r a u p r è s d u
postediplomatiquebelgeàl’étranger,constitueuneingérenceproportionnéedanslaviefamilialedel’é
t r a n g e r p u i s q u ’e l e n e lu i im p o s e q u ’u n e f o r m a l i t é n é c e s s i t a n t u n e s é p a r a t i o n
temporairedesonmilieubelge(C.E.,arêtn°161.567du31juillet2006).L’acteataquénepeutdonc,ent
antquetel,êtreconsidérécommeconsituantuneviolationdel’article8de laCEDH.

L’article22delaConstitutionbelge,consacrantlemêmedroitquel’article8delaCEDH,n’estdonclogiq
uementpasdavantagevioléquecelui-ciparladécisionataquée.

Pour le surplus, le Conseil observe enfin qu’en tant qu’il est pris de la violation « de l’article 23
du pacte relatif aux droits civils et politiques du 19.12.1966 », le premier moyen est
irrecevable, la partie requérante restant en défaut depÉiserin concretoetin specie en quoi cette
disposition aurait été méconnue par la partie défenderesse.

3.2.1. Sur le deuxième moyen pris, s’agissant du grief de la partie requérante relatif au
caractère insuffisant de la motivation de la décision attaquée, le Conseil renvoie à ce qui vient
d’être exposé à ce sujet dans le cadre de l’examen du premier moyen.

3.2.2. Pour le surplus,
leConseilrappellequelafacultéoferteparl'article9,alinéa3,delaloidu15décembre1980nesauraitco
n s t i t u e r u n r e c o u r s c o n t r e l e s
décisionsprisesenmatièred'asileet,silechampd'applicationdel'article9,alinéa3,delaloidu15déce
m bre1980es tdiférentdec eluides dis pos it ions delaConvent iondeGenèverelat ive
austatutdesréfugiés,du28juilet1951,avecceteconséquencequ'unecirconstanceinvoquéeàl'app
uid ' unedem andederec onnais s anc edelaqual i téderéfug iéet re je téec om m ete le
peutjustifierl'introductionenBelgiqued'unedemandedeséjourdeplusdetroismois,toutefois,unetel
ec irc ons tanc enepeutêt re invoquéeàl ' appuid 'unedem andeform ées ur labas ede
l'article9,alinéa3,delaloidu15décembre1980sieleaétéjugéenonétablieparunedécisionexécutoire
del'autoritécompétenteenmatièreiasile.

Dèslorsquelescraintesinvoquéesdanslecadredelademanded'asilen'ontpasétéjugéesétablies,el
e s n e l e s o n t p a s d a v a n t a g e d a n s l e c a d r e d e l ' a r t i c l e 9 , a l i n é a 3 d e l a l o i d u 1 5
décembre1980relativeàl’accèsauteritoire,auséjour,àl’établissementetàl’éloignementdesétrang
ers.

Enefet,s’ilpeutêtreadmisqu’uncandidatréfugiésetrouvedansunecirconstancequirendtrèsdificileu
n r e t o u r a u p a y s q u ’ i l a f u i , e n r a i s o n d e s m e n a c e s q u i e x i s t e n t p o u r s a s é c u r i t é
danscepays,iln’envapasdemêmed’unepersonnedontlademandedereconnaissancedelaqualitéd
e r é f u g ié a é t é r e je t é e , p a r c e q u e c e r e je t im p l i q u e q u ’e l e n ’a p a s l i e u d e r e d o u t e r
despersécutionsdufaitdesarace,desareligion,desanationalité,desonappartenaieàuncertaingroup
esocialoudesesoinionspolitiques.



CCE n° x / Page 11 sur 7

Enl’espèce,lapartiedéfenderesseasufisammentmotivésadécisionquantauxcraintesinvoquéesp
ar les r equér an tes enc as der e tour dans leur pays d ’o r ig ineenc ons ta tan tque les
demandesd’asiledesdeuxrequérantesontétérejetéesparleCommissariatgénéralauxréfugiéseta
uxapat r ides e tenc ons ta tan t le fa i t ,qu is evér i f ieaudos s ie r adm in is t r a t i f , que les
requérantesn’étayentleurscraintesparaucunélémentuntantsoitpeucirconstancié(quin’aitdéjàété
portéàlaconnaissancedesautoritéschargéesdel’examendeleursdemandes d’asile).

L’acteataquénepeutdonc,entantquetel,êtreconsidérécommeconstituantuneviolationdel’article3d
elaCEDH.
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3.2.3. Pour le surplus, le Conseil observe enfin qu’en tant qu’il est pris de la violation de
l'article 14 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et des articles 1, 16 et 33 de la
Convention de Genève (que la partie requérante invoque non dans un moyen présenté
comme tel mais dans le cadre de l’exposé relatif à son deuxième moyen), le second moyen
est irrecevable, la partie requérante restant en défaut depÉiserin concretoetin specie en quoi
ces dispositions auraient été méconnues par la partie défenderesse, dont la décision ne porte
du reste pas sur une demande d’asile telle que visée par la Convention de Genève.

3.3.
S’agissantdelajurisprudenceinvoquéepourlapremièrefoisentermesdemémoireenrépliqueetquine
consituepasuneréponsespécifiqueauxargumentsfigurantdansla
noted’observationsdelapartiedéfenderesse,leConseilrappeleque«lescritiquesnouvelesquelareq
uéranteadresseàl'acteataquédanssonmémoireenrépliquenesontpas
recevables,dèslorsqu'elesauraientpu,etdoncdû,êtreélevéesdanslarequête.»(C.E.arêtn°164.97
7du21novembre2006).

4. Lesmoyensprisnesontpasfondés.

5. LeConseiln’ayant,dansl’étatactueldudroit,aucunecompétencepourfixerdesdépensdepr
océdure,ils’ensuitquelademandededélaisserceux-ciàlapartie défenderesseestirecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE:

Article unique. 

Larequêteestrejetée.

AinsiprononcéàBruxeles,enaudiencepubliquedelaIIIechambre,letrentejanvierdeuxmileneufpar:

M. G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers,

M. P. LUFUMA LUVUEZO,greffier assumé.

LeGrefier, LePrésident,

P. LUFUMA LUVUEZO.G. PINTIAUX.


